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Et si nous nous rendions hommage… 
 
Cher(e)s collègues, 
Une fois n’est pas coutume, mais pour ce premier bulletin académique de 
l’année 2026, il ne me semble pas déplacé que nous, personnels de l’Education 
Nationale, nous nous rendions, au moins un peu, hommage. N’attendons pas et 
n’espérons pas trop que d’autres le fassent à notre place, et surtout n’attendons 
pas que cet hommage soit sincère. En effet, si je ne doute pas que notre actuel 
ministre le fera dans un message dont chaque mot sera pesé au trébuchet, 
préparé par son équipe de « communicants », très (trop ?) bien rémunérés et 
bien trop confinés dans leur bulle parisienne, je doute -sans trop céder au procès 
d’intention- qu’il comporte la moindre once du souci sincère des personnels et 
de leur sort au quotidien.  
Sera-t-il capable de comprendre et d’exprimer son souci des professeurs de 
lycée, qui voient la distorsion s’accroître d’année en année entre les exigences 
théoriques des programmes, comme des épreuves du baccalauréat, et les 
capacités réelles des élèves à y faire face, quand, en plus, les effectifs des classes 
et des groupes continuent d’être souvent pléthoriques ? Je pense tout 
particulièrement à nos collègues de Lettres, dont la charge ne cesse de 
s’alourdir, alors que le public auquel ils s’adressent se montre de moins en 
moins concerné par la dissection d’une littérature dont une bonne part a cessé 
de maîtriser les codes et le contexte culturel.  
Sera-t-il capable de comprendre les professeurs de collège, dont le dévouement 
et le travail se heurtent au mur des problèmes sociaux, culturels et familiaux, 
dont l’école est le réceptacle quotidien, surtout lorsqu’elle se prétend inclusive ? 
Sera-t-il capable de voir que les moyens nécessaires ne sont pas mis en place 
pour y faire face et que les professeurs se trouvent, en outre, confrontés à 
l’autoritarisme tout sauf bienveillant, et parfois à l’insuffisance, de personnels 
de direction qui se rêvent en managers alors qu’ils ne sont que de « petits 
chefs » ? En sens opposé, comprendra-t-il des personnels de direction qui 
doivent assumer la complexité grandissante de leurs tâches dans une urgence de 
très mauvais aloi, souvent prévenus la veille pour le lendemain et sommés 
d’assister, parfois bien loin de leurs établissements, à des réunions dont l’intérêt 
est souvent inversement proportionnel à la gêne qu’elles représentent ?   
Sera-t-il capable de comprendre les difficultés des professeurs des écoles, 
soumis à des pressions quotidiennes de la part de parents d’élèves plus 
qu’interventionnistes, quand les élèves qu’ils accueillent sont, eux aussi, de plus 
en plus précocement happés par des écrans et des sollicitations, qui vont à 
l’encontre de la construction efficace des mécanismes d’apprentissage ? Il suffit 
de penser à l’explosion des « dys » et des troubles du comportement (parfois 
violent), qui n’est pas seulement due à un moindre repérage par le passé.  
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Pourra-t-il comprendre le stress des personnels administratifs confrontés aux joies d’Opale, qui met à terre des 
années de fonctionnement pour une pure mise en conformité réglementaire digne d’Ubu roi ? 
Pourra-t-il enfin comprendre les difficultés des AESH, qui doivent à la fois jongler avec une gestion pour le 
moins chaotique, dans le cadre des PIAL, et faire bien des efforts pour une rémunération indigente ? 
La liste est loin d’être exhaustive et, comme le chantait en d’autres temps un humoriste trop tôt disparu, il y 
aurait bien d’autres misères à inscrire à l’inventaire ! Cela rend notre idée d’un « auto-hommage » encore plus 
nécessaire.  
Hommage à ces professeurs qui tiennent bon dans les conditions les plus difficiles et se dévouent auprès de 
leurs élèves, ne comptant ni leur temps ni leurs préoccupations non seulement pour assurer efficacement leurs 
cours, mais encore pour bâtir des projets dont le financement sera plus que laborieux, au bénéfice des élèves. 
Hommage à ces personnels administratifs qui s’efforcent de gérer, dans des conditions budgétaires 
compliquées, le fonctionnement au quotidien des établissements.  
Hommage à ces masses de personnels contractuels qui, mal payés et encore plus mal considérés, s’efforcent 
néanmoins de s’occuper au mieux des élèves et, aux côtés des enseignants, de leur assurer une écoute, un 
soutien et des solutions. 
Hommage enfin à ces personnels de direction, qui mènent avec savoir-faire leur établissement et y instillent 
le climat de confiance, le respect et la cohésion sans lesquels le travail se transforme en corvée. Il en existe 
beaucoup, et j’ai eu la chance d’en connaître certains et de les pratiquer.  
Loin de postures idéologiques, d’un sectarisme corporatiste de mauvais aloi, le SNALC s’est efforcé, depuis 
ses origines il y a plus de cent ans, de promouvoir une vision humaniste de l’enseignement dont la finalité est, 
certes, d’assurer la meilleure formation aux élèves, mais dans le respect et l’épanouissement des personnels, 
de leurs intérêts matériels et moraux. C’est le sens de cet hommage et c’est le sens de notre action. Nous ne 
comptons pas y déroger. 
Bon courage à tous. 

Didier GALLANT, 
Vice-président académique 

 
AESH : mettre fin à la précarité 
 
Alors que l’inclusion est devenue, au moins dans les textes, une pierre angulaire de nos métiers, force est de 
constater que celles et ceux qui sont chargés de la faire vivre au quotidien, en particulier les AESH, ne 
constituent toujours pas une priorité pour notre Institution. Le SNALC a toujours dénoncé leurs conditions 
de travail ainsi que l’indigence de leur rémunération, avec un salaire moyen avoisinant 850 euros, 
directement lié à des quotités de travail incomplètes. Ces quotités, historiquement construites sur des bases 
proches de 24 heures hebdomadaires, correspondent à environ 62 % d’un temps complet et ne permettent pas 
de vivre décemment. 

Pour le SNALC, l’une des réponses structurelles à cette précarité passe par la création d’un corps de 
fonctionnaires de catégorie B, reconnaissant pleinement le rôle essentiel des AESH dans le service public 
d’éducation. C’est dans ce cadre que le SNALC s’est mobilisé durant la semaine du 15 au 19 décembre, et 
était présent lors du rassemblement devant le rectorat de Lyon le mardi 16 décembre, jour du Comité social 
d’administration ministériel consacré au budget. 

Il nous faut rester mobilisés et surtout maintenir cette revendication. Il y a encore quelques années, celle-ci 
relevait de l’utopie. Elle ne l’est plus aujourd’hui. Des parlementaires commencent enfin à se saisir de la 
question. Ainsi, une commission sénatoriale a étudié, le 17 décembre dernier, une proposition de loi visant à 
améliorer le statut des AESH. Il est intéressant de noter que l’article 1er de ce texte prévoyait une rémunération 
sur la base d’un temps plein, même lorsque le nombre d’heures effectuées était inférieur à la durée légale 
hebdomadaire, afin de tenir compte de la spécificité du métier. De même, l’article 4 envisageait d’intégrer les 
AESH parmi les professions bénéficiant de dispositions statutaires particulières, au regard de la durée du 
travail effectif. Le texte initial prévoyait une intégration comme fonctionnaires au 1er janvier 2026. Certes, la 



 

 

commission a émis des réserves, notamment en raison du coût financier de la réforme et des nombreuses 
questions soulevées quant à sa mise en œuvre. La proposition de loi a, depuis, été profondément modifiée et 
sera à nouveau discutée en séance publique le 7 janvier 2026. Le coût financier apparaît désormais comme le 
principal obstacle, d’autant que le ministère est déjà confronté à la question de l’indemnisation rétroactive de 
collègues AED et AESH. Pour sa part, le SNALC continuera de porter la voix des AESH. Les débats 
parlementaires montrent que la revendication d’un corps spécifique n’est plus hors de portée. Nous 
poursuivrons ce combat en rappelant un principe fondamental de la Fonction publique : les emplois 
civils permanents de l’État ont vocation à être occupés par des fonctionnaires, c’est-à-dire par des 
agents titulaires. Ce combat est d’autant plus légitime que le professionnalisme des AESH est désormais 
reconnu et que le nombre d’élèves bénéficiant d’une notification MDPH a triplé en vingt ans. En cette rentrée, 
520 000 élèves en situation de handicap sont scolarisés, dont 335 000 avec une notification d’aide humaine. 
Le ministère reconnaît lui-même que le nombre d’élèves concernés progresse de 10 à 11 % par an. Les AESH 
sont devenus des acteurs essentiels du système éducatif, sans lesquels l’école inclusive ne pourrait fonctionner. 

 Dans l’académie de Lyon, la quotité la plus couramment mise en place est aujourd’hui de 26 heures 
hebdomadaires d’accompagnement sur temps élève. Dans le premier degré, où la durée d’enseignement est 
de 24 heures par semaine, cette organisation conduit fréquemment à positionner les heures complémentaires 
sur des temps périphériques (accueil, surveillance, transitions), qui ne relèvent pas toujours strictement des 
missions des AESH. Plus largement, cette quotité, comme l’ensemble des temps incomplets, demeure 
insuffisante pour garantir un revenu permettant de vivre décemment. Enfin, s’agissant des indemnités REP 
et REP+, le SNALC rappelle que de nombreux collègues AESH ont engagé, ou peuvent encore engager, 
des démarches afin de faire valoir leurs droits. La date de fin d’année 2025 avait pour objectif principal 
d’éviter la perte d’une année potentiellement concernée par la prescription quadriennale, conformément aux 
préconisations ministérielles. Pour autant, il n’est pas trop tard pour les collègues concernés de se renseigner 
et d’agir. Il est désormais temps de créer des conditions statutaires et salariales à la hauteur des enjeux. Le 
SNALC poursuivra son action pour que les AESH obtiennent enfin la reconnaissance et la stabilité 
qu’exige leur mission au service des élèves et de l’école publique. 

Christophe PATERNA & François CHEVAT 

 

Mouvements interacadémique et interdépartemental : mutation à 
l’aveugle et carcan de règles. 
Alors que, dans le second degré, les collègues concernés viennent de saisir leurs vœux et de retourner leur 
confirmation, il n'est pas inutile de rappeler que le SNALC a toujours été contre la réforme Allègre, qui a 
instauré le mouvement déconcentré à 2 tours. Les collègues du second degré, comme ceux du premier 
degré, mutent ainsi aujourd'hui à l'aveugle dans une académie ou un département. Avant Allègre, pour le 
second degré, ce n'était pas le cas ! Le mouvement était centralisé et on pouvait directement demander le ou 
les postes souhaités, la zone géographique souhaitée. En cas de non satisfaction sur ses vœux, on ne mutait 
pas. 

Alors que les circulaires et les lignes directrices de gestion se succèdent, mettant en avant notre droit à la 
mobilité, il est clair que la réforme Allègre a, de fait, restreint ce droit. Le mouvent interacadémique ne 
concerne désormais plus, majoritairement, que les collègues "obligés" de participer, donc les stagiaires. 
Chaque année, des collègues de l'académie nous contactent pour nous faire part de leur projet de mobilité vers 
une autre académie, mais force est de constater que les plus anciens dans la profession et non contraints par 
une raison impérieuse (suivre son conjoint muté ailleurs, se rapprocher d'un parent en perte d'autonomie, ...) 
finissent généralement par renoncer, de peur d'une affectation en extension (en-dehors) de leurs vœux. Le 
SNALC est toujours demandeur de l'abrogation de la réforme Allègre, qui a conduit, avec notre 



 

 

dévalorisation salariale, à la baisse d’attractivité de notre profession. Non seulement nous sommes mal- 
payés mais, en plus, nous pouvons rester bloqués plusieurs années dans une académie non souhaitée au 
départ. 

La réforme Allègre a grandement nui à la fluidité du mouvement interacadémique. Mais c'est encore pire pour 
le mouvement interdépartemental du premier degré, tant celui-ci est contraint. Ainsi dans notre académie, 
nombre de collègues professeurs des écoles domiciliés dans la Loire n'arrivent pas à rentrer ou à revenir dans 
leur département d'origine. Le carcan et la rigidité des règles touchant aux priorités légales complexifient ici 
la situation.  
Comparer les règles du mouvement entre les différents corps de l'Education nationale peut être riche 
d'enseignements. Ainsi, un collègue du second degré peut effectuer son rapprochement de conjoint sur sa 
résidence personnelle, certes dans la mesure où cette dernière est compatible avec la résidence professionnelle. 
Un collègue professeur des écoles ne le peut pas ! Un collègue du second degré peut faire le choix d'un 
rapprochement de conjoint dès lors que les deux conjoints ne sont pas dans la même commune ou dans le 
même arrondissement de Lyon, tant que le premier vœu "large" (un vœu ‘commune’ par exemple) est le plus 
proche du conjoint. Ainsi habitant Saint Léger sur Roanne (dans la Loire) et enseignant au Lycée Carnot de 
Roanne (une dizaine de kilomètres), je peux très bien faire le choix de participer au mouvement intra (les 
règles sont semblables pour l'inter) et demander la commune de Riorges ou de Renaison. Un collègue du 
premier degré ne le peut pas.  
A la contrainte de ne formuler le rapprochement que sur la résidence professionnelle du conjoint, se rajoute 
une règle kilométrique : il ne peut y avoir rapprochement de conjoint qu'à partir d'une distance minimale de 
40 kilomètres entre l’affectation actuelle et la résidence professionnelle du conjoint. Ainsi, un collègue 
professeur des écoles dans le Rhône peut être privé des points liés à son rapprochement de conjoint car son 
conjoint, certes dans un autre département, n'exerce pas à plus de 40 kilomètres ! Et qu'importe si leur 
résidence personnelle est beaucoup plus éloignée. Le quotidien devient trajets, fatigues, démotivation et 
risques de burn-out.  
Une autre règle a connu des évolutions majeures. Les priorités légales liées au handicap. Il fut un temps pas 
si lointain où on ne parlait pas de "handicap" mais de "situations médicales" souvent extrêmement 
complexes.  Les mots ont un sens et ce n'est pas qu'une question de sémantique. Aujourd'hui, pour pouvoir 
éventuellement bénéficier des 1000 points, il faut être détenteur d'une RQTH en cours de validité !  Deux 
problématiques se posent au moins : 
- Toutes les situations médicales ne relèvent pas du handicap. Et certaines situations dramatiques se trouvent 
aujourd'hui exclues de facto de la bonification. 
- Notre administration exige, de surcroît, une RQTH en cours de validité. Or chaque année, des collègues 
pourtant bien concernés par un handicap à vie perdent leur bonification pour une RQTH non actualisée. 
Rappelons que les collègues se heurtent en la matière aux délais très longs de la MDPH. 

Au-delà du simple regard administratif sur une situation donnée, le SNALC a toujours souhaité et 
demandé un regard humain avant tout. Un regard humain, c'est dénoncer la réforme Allègre qui, sous 
prétexte de déconcentration, a de fait rendu plus difficile et risqué le droit à mutation. C'est aussi dénoncer la 
disparition des instances paritaires, qui permettaient une nette amélioration des projets de mouvements. C'est 
dire que, malgré une RQTH non valide, on devrait pouvoir bénéficier des points liés au handicap lorsque celui-
ci est avéré et médicalement constaté.  C'est dire qu'un simple outil comme Mappy ne doit pas régenter plus 
que de droit le rapprochement de conjoints. 

Christophe PATERNA,  
Président académique 

 
 

 


